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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 61, insérer l'article suivant:

La formation des interprètes en langue des signes est déclarée priorité nationale par les pouvoirs 
publics.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le coût de fonctionnement d’un Centre de relais téléphonique étant estimé à 300 millions d’euros 
par an, toute initiative parlementaire visant à en instaurer un est susceptible de faire l’objet d’une 
irrecevabilité financière.

Selon un récent rapport parlementaire, la mise en place d’un CRT est conditionnée à la nécessité de 
former des milliers des milliers d’interprètes en langue des signes française.

Parallèlement à ce constat, le nombre d’interprètes en langue des signes française (LSF) est 
insuffisant, notre pays manquant ainsi de professionnels formés, ce que déplorent les associations, 
qui demandent davantage de moyens et de reconnaissance pour ce métier.

La loi du 11 février 2005 a reconnu la LSF comme langue à part entière et il faut 5 ans pour former 
des interprètes.

Il incombe à l’État de pallier cette insuffisance.


